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PROFIL 	D 

1990-1991 

TRANSFORMATION DES FRUITS ET DES LÉGUMES 

Étant donné l'évolution rapide du commerce international, l'industrie canadienne doit pouvoir soutenir la 
concurrence si elle veut connaître la croissance et la prospérité. Favoriser l'amélioration du rendement 
de nos entreprises sur les marchés du monde est un élément fondamental des mandats confiés à 
Industrie, Sciences et Technologie Canada et à Commerce extérieur Canada. Le profil présenté dans 
ces pages fait partie d'une série de documents grâce auxquels Industrie, Sciences et Technologie 
Canada procède à l'évaluation sommaire de la position concurrentielle des secteurs industriels 
canadiens, en tenant compte de la technologie, des ressources humaines et de divers autres facteurs 
critiques. Les évaluations d'Industrie, Sciences et Technologie Canada et de Commerce extérieur 
Canada tiennent compte des nouvelles conditions d'accès aux marchés de même que des répercus-
sions de l'Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis. Pour préparer ces profils, 
le Ministère a consulté des représentants du secteur privé. 

Veiller à ce que tout le Canada demeure prospère durant l'actuelle décennie et à l'orée 
du vingt et unième siècle, tel est le défi qui nous sollicite. Ces profils, qui sont conçus comme des 
documents d'information, seront à la base de discussions solides sur les projections, les stratégies et 
les approches à adopter dans le monde de l'industrie. La série 1990-1991 constitue une version revue 
et corrigée de la version parue en 1988-1989. Le gouvernement se chargera de la mise à jour régulière 
de cette série de documents. 

Michael H. Wilson 
Ministre de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie 

et ministre du Commerce extérieur 

L 

Structure et rendement 

Structure 
Les produits courants de l'industrie canadienne de la 

transformation des fruits et des légumes sont les conserves 
de mais, de pois, de haricots, de tomates et de pommes de 
terre, ainsi que les jus de pommes ou de tomates. Un bon 
nombre d'entreprises confectionne également divers produits 
à valeur ajoutée comme les cornichons, les relishs, les confi-
tures, les soupes, les sauces et d'autres aliments à base d'un 
mélange de légumes ou de jus. 

En 1990, dernière année pour laquelle des données sont 
disponibles, selon Industrie, Sciences et Technologie Canada 
(ISTC), l'industrie comprenait quelque 225 entreprises, la 
moyenne annuelle des emplois dans cette industrie saisonnière 
étant d'environ 17 900. 

Le total des expéditions s'élevait, selon Statistique 
Canada, à 3 320 millions de dollars en 1991, les exportations, 
à 216 millions, ou 6,5 % des expéditions (figure 1), et les 
importations, à 936 millions, soit 23,2 % du marché intérieur. 

Environ 55 `)/0 des expéditions sont effectués par des 
sociétés de propriété étrangère. La majorité des marques 
connues au Canada, dont Aylmer, Bick's, Del Monte, Green 
Giant, Heinz, Soupes Campbell et Swanson, sont des filiales 
de sociétés américaines. 

Les marques distribuées au Canada, ou les marques 
internationales fabriquées sous licence canadienne par de 
grandes sociétés de propriété canadienne, sont Cavendish 
Farms, E.D. Smith, Habitant, Laura Secord, Libby's (Cobi 
Foods), McCain Foods et Stokely VanCamp's (Cobi). 

L'industrie canadienne de la transformation des fruits 
et des légumes comprend deux sous-secteurs : la mise en 
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conserve, l'activité principale de 187 entreprises, représente 
quelque 72 % des expéditions et 70 `)/0 des emplois, et la pré-
paration de produits surgelés, l'activité principale de 38 entre-
prises, soit 28 % des expéditions et 30 % des emplois. 

Certaines entreprises confectionnent aussi des conserves 
et des mets cuisinés surgelés, notamment des mets préparés 
surgelés, de la pizza surgelée ou des raviolis prêts-à-servir. 
Ces produits peuvent renfermer un mélange de fruits, de 
légumes, de volaille, de viande, de produits laitiers et de 
céréales. Les entreprises qui produisent surtout ces derniers 
aliments plus spécialisés sont considérées séparément à des 
fins de statistiques, et le présent profil n'en tient pas compte. 

Les conditions du sol et le climat dans les régions agri-
coles du Canada influencent fortement le choix de l'emplace-
ment d'une usine ainsi que des aliments qui y sont apprêtés. 
Pour fabriquer un produit de grande qualité, les usines de 
transformation s'installent généralement aussi près que pos-
sible des sources d'approvisionnement. En effet, certains 
légumes doivent être mis en conserve ou surgelés dans les 
heures qui suivent leur récolte. En outre, la forte dépendance 
à l'endroit des récoltes restreint le choix des produits et 
impose un rythme de production saisonnier à un grand 
nombre d'usines de transformation. 

Les emplois dans cette industrie se concentrent dans les 
petites et les moyennes agglomérations situées à proximité 
des sources d'approvisionnement en produits frais. Ces entre-
prises jouent un rôle important dans l'économie locale, mais 
comme l'emploi est très saisonnier dans certains domaines,  

il y a souvent pénurie de main-d'œuvre durant les périodes 
de pointe. Au cours de la saison des récoltes, le nombre 
d'ouvriers embauchés peut atteindre le double de la moyenne 
annuelle. Pour arriver à équilibrer son rythme de production, 
un bon nombre d'usines fabrique aussi une gamme de produits 
à base de fruits et de légumes importés ou de produits 
semi-transformés. 

Mise en conserve 
Ce sous-secteur est dominé par quelques grandes 

entreprises qui exercent leurs activités surtout en Ontario, au 
Québec et en Colombie-Britannique, à proximité des sources 
d'approvisionnement en produits frais. L'Ontario effectue en-
viron 65 % des expéditions totales de produits en conserve, 
le Québec, 18 0/0, et la Colombie-Britannique, 8 '3/0. Il existe 
également un grand nombre de petites et moyennes entreprises, 
souvent saisonnières, dans la plupart des régions agricoles 
du Canada. 

La majorité des grandes conserveries sont des filiales de 
multinationales américaines. Ces entreprises confectionnent 
tout au long de l'année leurs produits sous des marques con-
nues sur le marché canadien. Elles profitent des campagnes 
de commercialisation de leurs sociétés mères, et offrent sou-
vent une gamme de produits, depuis les plus simples jusqu'à 
ceux qui sont à valeur ajoutée. Certaines entreprises font à 
la fois la mise en conserve et la surgélation. Les petites entre-
prises régionales se livrent surtout à l'emballage des aliments 
transformés, connaissant souvent des périodes d'activité 
intense durant les récoltes, suivies de longues périodes de 
sous-utilisation ou de fermeture temporaire. Les grandes 
entreprises plus diversifiées exploitent leur capacité de pro-
duction de façon plus régulière que les entreprises régionales. 

Le sous-secteur de la conserverie se caractérise par une 
forte concentration de la propriété : 7  % des entreprises 
effectuent 45 % des expéditions. 

Préparation de produits surgelés 
Les sociétés de ce sous-secteur moins important sont 

surtout de propriété canadienne. Quelques grandes entreprises 
possèdent des installations dans les différentes régions du 
Canada, certaines se situant près des sources d'approvision-
nement en produits frais. 

L'Ontario possède environ 40 % des entreprises de pré-
paration d'aliments surgelés, qui effectuent quelque 30 `)/0 de 
la valeur totale des expéditions. Par ailleurs, les provinces de 
l'Atlantique comptent 11 % des entreprises de ce sous-secteur, 
et assurent environ 40 % des expéditions. La Colombie- 
Britannique et le Québec comptent pour 13 et 2 % des 
expéditions respectivement. 
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De nombreuses entreprises de surgélation sont exploitées 
à une échelle qui les rend concurrentielles avec les usines 
locales américaines situées à proximité. Cependant, aucune 
des entreprises de surgélation n'atteint le volume de produc-
tion des principales conserveries canadiennes. Les usines de 
surgélation sont généralement plus modernes que celles de 
mise en conserve, et peuvent transformer une gamme de pro-
duits locaux ou importés, tels les fruits, les légumes et les 
concentrés de jus d'agrumes, ou encore préparer des mets 
surgelés. Leur capacité de surgélation est ainsi mieux utilisée 
durant toute l'année, contrairement à celle des conserveries, 
qui est étroitement liée aux récoltes locales. 

Rendement 
De 1986 à 1991, les expéditions de fruits et de légumes 

ont crû de 16,9 °/0, passant de 2 602 à 3 320 millions de dol-
lars (figure 2). En tenant compte de l'inflation, ces chiffres repré-
sentent une hausse réelle de 10,3 %, soit une augmentation 
annuelle d'environ 2 c/o. 

L'un des indicateurs de l'envergure de cette industrie est 
le rapport entre la valeur ajoutée et le chiffre des ventes. Cet 
indicateur a affiché une lente tendance à la hausse à long terme. 
En 1970, la valeur ajoutée (la production nette, soit la produc-
tion brute moins les achats des biens de production) représen-
tait 33 % de chaque dollar de ventes, alors qu'elle atteignait 
46 % en 1988. En outre, la productivité de l'industrie s'est 
constamment améliorée, comme en témoigne la valeur ajoutée 
par ouvrier affecté à la production. De 1980 à 1987, selon 
le Recensement des manufactures, ce chiffre est passé de 
72 987 à 100 800 $. Cependant, des études effectuées pour 
ISTC démontrent que l'industrie américaine a obtenu de 
meilleurs résultats, passant de 80 726 à 136 327 $ au cours 
de la même période. 

La consommation annuelle individuelle de fruits et de 
légumes en conserve a connu une importante baisse au cours 
de la décennie se terminant en 1988, celle de fruits en con-
serve baissant de 11 `)/0 et celle des légumes en conserve, 
de 31 %. Au cours de la même période, la consommation de 
fruits frais a augmenté légèrement, et celle de légumes frais 
s'est accrue d'environ 18 °/0. La consommation individuelle 
de fruits surgelés est demeurée stable, et celle de légumes 
surgelés a augmenté d'environ 4 °/0. 

L'industrie de la transformation des fruits et des légumes 
connaît depuis toujours un important déficit commercial, dû 
surtout à la demande de produits transformés fabriqués à par-
tir de fruits et de légumes ne poussant pas au Canada, particu-
lièrement les fruits tropicaux, les raisins et les noix. En 1991, 
le déficit commercial s'est accru, les exportations diminuant 
de 5,3 % et les importations augmentant de 4,7 `)/0 par rapport 
à 1990. Ces dernières années, des changements notables  

se sont produits sur le marché, modifiant le rôle des pays 
importateurs et des pays exportateurs de fruits et de légumes 
transformés, cependant la part du marché américain a aug-
menté dans les deux cas. En 1986, les importations en prove-
nance des États-Unis représentaient 42 % des importations 
totales de fruits et de légumes transformés, cette proportion 
passant à 51 % en 1991. Le Canada importe surtout des con-
centrés surgelés de jus d'orange et d'autres agrumes, des 
noix, des raisins secs, des fruits en conserve, ainsi que des 
tomates en conserve et de la pâte de tomates. Par ailleurs, de 
1986 à 1991, la part des exportations canadiennes destinée 
au marché américain est passée de 50 à 59 `)/0. Le Canada 
a continué jusqu'en 1991 d'exporter avec grand succès des 
pommes de terre frites surgelées, des jus de fruits, ainsi que 
des légumes et des bleuets surgelés. 

La récente rationalisation de cette industrie a entraîné 
d'une part des fermetures d'usines ou de chaînes de produc-
tion, plus particulièrement au sein des multinationales. Elle 
a d'autre part donné lieu à la consolidation de certaines acti-
vités, grâce à de nouveaux investissements. Un bon nombre 
de ces transformations visait à accroître la productivité et à 
obtenir des économies d'échelle. Plusieurs multinationales, 
qui ont ajouté de nouvelles chaînes de production à leurs 
installations canadiennes et élargi leur part de marché à 
l'échelle de l'Amérique du Nord, affichent déjà une supériorité. 
Ainsi, Soupes Campbell a consolidé ses activités au Canada 
en regroupant toutes ses installations dans une usine située 
à Toronto, et en modernisant celle-ci. Nabisco a également 



modernisé ses installations canadiennes de transformation 
de tomates, et a regroupé ses installations à Leamington 
en Ontario. Pour ces deux sociétés, ces modifications per- 
mettaient de réduire leurs coûts et d'accroître leur efficacité. 
Soupes Campbell a obtenu du succès en soumissionnant de 
plus petits lots de production en Amérique du Nord au sein de 
son organisation continentale. Des entreprises canadiennes 
comme McCain Foods et Cavendish Farms ont effectué des 
investissements importants pour accroître leur capacité de 
production de pommes de terre surgelées. 

Forces et faiblesses 

Facteurs structurels 
Les offices de commercialisation, les frais d'emballage et 

de transport, la productivité et les conditions agricoles locales 
sont les principaux facteurs influant sur cette industrie. 

Les offices de commercialisation agricole de compétence 
provinciale réglementent la vente des principaux biens agri-
coles. Ces organismes représentent les horticulteurs au cours 
des négociations sur l'établissement des prix et des modalités 
de vente des récoltes aux entreprises de transformation. Les 
offices veillent à ce que les entreprises de transformation dis-
posent d'une source d'approvisionnement stable en produits 
frais, car celles-ci utilisent environ 40 % de la production 
totale de fruits et de légumes au Canada. Les méthodes de 
négociation et d'arbitrage varient d'une province à l'autre, 
cependant les offices ne contrôlent pas la production, comme 
dans le cas des offices sur les produits laitiers, la volaille et 
les oeufs, tous de compétence fédérale. Certaines entreprises 
de transformation estiment toutefois que les offices ont ten-
dance à fixer des prix trop élevés. Avec l'élimination graduelle 
des tarifs douaniers en vertu de l'Accord de libre-échange 
entre le Canada et les États-Unis (ALE), entré en vigueur le 
1er janvier 1989, on a cependant observé une plus étroite col-
laboration entre les offices et les entreprises de transforma-
tion. Un bon nombre de ces entreprises possède également 
des exploitations agricoles pour s'approvisionner en produits 
frais, tandis que des entreprises de moindre envergure ont 
conclu des ententes avec des coopératives agricoles. 

Certains changements récents ont été avantageux pour 
les deux groupes : des modifications apportées au mode 
habituel d'établissement des prix les ont fait baisser, alors que 
les entreprises de transformation ont aidé les horticulteurs à 
améliorer leur rendement. À titre d'exemple, des entreprises 
de transformation et la Commission ontarienne de commer-
cialisation des produits maraîchers ont mis en place un système 
<, d'établissement des prix en fonction de la productivité » 
pour les tomates, principale récolte de la province. Ces  

entreprises ont aussi collaboré avec des horticulteurs pour créer 
des semis, améliorer les pratiques de gestion et accroître l'éven-
tail des catégories. Certaines de ces mesures s'appliquent à d'autres 
produits de l'Ontario, et certains offices de commercialisation 
d'autres provinces font la même chose. 

On estime que les coûts du matériel d'emballage comme 
les boîtes de conserve, les contenants en verre, les cartons 
d'expédition en papier ondulé ou les sacs de plastique 
représentent environ 20 % du coût total de production. De 
l'avis général, ces frais sont plus élevés au Canada qu'aux 
États-Unis, l'écart pouvant atteindre 40 % pour certains 
produits. Cette hausse des coûts au Canada résulte du fait 
que certains fournisseurs canadiens ne peuvent pas profiter 
des économies d'échelle que l'on retrouve sur le marché 
américain. Toutefois, la rationalisation en cours dans le 
secteur de l'emballage, pour en augmenter l'efficacité, de 
même que l'élimination des tarifs douaniers aux termes de 
l'ALE se traduisent par une diminution considérable des frais 
d'emballage au Canada. Le secteur de l'emballage prévoit 
offrir des prix véritablement concurrentiels avant l'élimination 
complète des tarifs prévue par l'ALE, soit le 1er janvier 1998. 

Les obstacles au transport des produits finis influent sur 
les modes de commercialisation adoptés par l'industrie. Dans 
la plupart des cas, les fruits et les légumes en conserve, en 
regard des produits surgelés, peuvent être expédiés plus faci-
lement et à moindre coût sur de grandes distances, puisqu'on 
peut empiler les conserves, alors qu'il faut des conteneurs 
isothermes pour les produits surgelés. 

La productivité de la main-d'oeuvre au Canada est encore 
moindre que celle aux États-Unis. La valeur ajoutée par ouvrier, 
aux États-Unis, était supérieure de 10 % en 1980 et de 35 °/0 
en 1987. Cet écart s'explique de deux façons : d'une part les 
entreprises américaines sont exploitées sur une plus grande 
échelle, mais d'autre part dans certains secteurs de l'industrie 
canadienne l'insuffisance des nouveaux investissements dans 
les usines et l'équipement freine l'amélioration de la produc-
tivité. En outre, les conserveries ne procèdent que lentement 
à la modernisation de leurs installations, notamment parce 
que la demande diminue. Ces dernières années, toutefois, 
ce secteur a fortement consolidé ses activités, ce qui devrait 
se traduire par des gains de productivité. 

En raison du sol et du climat, le rendement moyen des 
récoltes de fruits et de légumes les plus en demande au Canada 
est plus élevé aux États-Unis. Le rendement de certaines 
récoltes dans les régions agricoles du Canada est comparable, 
ou supérieur, à celui des États frontaliers américains. Les 
tomates, dans le sud de l'Ontario, sont cultivées dans des 
conditions climatiques similaires à celles qui existent dans 
les États de l'Ohio, du Michigan et de New York, et le rende-
ment des récoltes dans le sud de l'Ontario est très semblable 



au rendement moyen dans ces États, mais toutefois considé-
rablement inférieur à celui de la Californie. Le rendement de la 
récolte de pois et de haricots destinés à la transformation est 
semblable, ou meilleur, au Canada que dans les États du nord 
des États-Unis. Pour les choux ou les pommes de terre, le cli-
mat entre moins en ligne de compte, et le rendement des pro-
ducteurs canadiens se compare favorablement à celui des 
producteurs de la plupart des États américains. Il va sans dire 
que certains fruits et légumes ne sont pas cultivés au Canada, 
en raison de la rigueur du climat. 

Facteurs liés au commerce 
Comme cette industrie est étroitement liée à la produc-

tion agricole, des droits sont imposés sur les importations 
de fruits et de légumes transformés si ces derniers poussent 
déjà au Canada. Ces tarifs varient de 0 à 20 `)/0 au Canada. En 
général, les tarifs canadiens régis par l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce (GATT) sont sensiblement les 
mêmes que les tarifs américains (de 10 à 15 %), mais sont 
inférieurs à ceux de la Communauté européenne (CE) et du 
Japon (de 15 à 30 %). 

Le Canada, les États-Unis, le Japon, l'Australie et la 
CE ont adopté des mesures pour protéger la plupart de leurs 
producteurs agricoles contre l'importation : ces pays imposent 
donc des tarifs saisonniers de 10 à 15 `)/0 durant la période 
des récoltes. Pour protéger ses producteurs, le Canada ajoute 
à ses tarifs saisonniers des règlements qui restreignent 
l'importation en vrac de produits frais ou semi-transformés 
de même que celle de certains produits importés pour vente 
en consignation. 

Aux termes de l'ALE, le Canada et les États-Unis tentent 
d'harmoniser leurs normes et leurs règlements. Ils ont accom-
pli quelques progrès dans des domaines qui font l'objet d'un 
consensus entre les industries canadiennes et américaines. 
L'application de la réglementation qui régit les produits impor-
tés est un sujet de controverse pour les entreprises cana-
diennes de transformation. Les autorités américaines vérifient 
à la frontière dans quelle mesure les produits importés aux 
États-Unis sont conformes à leurs règlements, alors que le 
Canada n'inspecte ces produits qu'une fois sur les tablettes 
du détaillant. L'industrie canadienne exerce donc des pressions 
pour accroître l'inspection des produits importés et pour que 
cette inspection s'effectue à la frontière. Selon l'industrie, le 
nombre des produits importés ne répondant pas aux normes 
canadiennes sur l'utilisation du système métrique, le bilinguisme 
sur les étiquettes ou les dimensions des emballages a consi-
dérablement augmenté. Or, les règlements sont appliqués 
rigoureusement à l'égard des entreprises canadiennes. Le 
gouvernement a répondu aux préoccupations de l'industrie 
en mettant sur pied, en collaboration avec l'industrie, un 

programme d'augmentation des inspections aux postes 
frontaliers les plus fréquentés. 

Des groupes de travail étudient l'harmonisation des 
normes et des règlements conformément aux dispositions 
de l'ALE. Leurs efforts portent sur : 
• l'inspection des fruits, des légumes, des oeufs et des 

produits laitiers; 

• la présence de colorants et d'agents de contamination 
dans les aliments et les boissons; 

• l'emballage et l'étiquetage de produits agricoles, 
d'aliments, de boissons et d'autres produits destinés 
à la consommation humaine. 

Parmi les questions à l'étude, mentionnons le poids net 
des fruits et des légumes égouttés en conserve, les exigences 
d'étiquetage, la taille des boîtes, les normes sur la composi-
tion et la pureté des aliments ainsi que la réglementation 
officielle sur les traces de pesticides et d'herbicides. 

Conformément à l'ALE, tous les tarifs sur les produits 
agricoles (frais ou transformés) sont éliminés en dix étapes 
annuelles égales depuis le 1 er janvier 1989. L'ALE comprend 
également une disposition de « retour » d'une durée de 
vingt ans, en vertu de laquelle les tarifs imposés sur les 
produits importés de pays jouissant du statut de la nation la 
plus favorisée pourront temporairement être réinstaurés en 
cas « d'affaissement des prix ». Jusqu'à maintenant, on n'a 
eu recours à cette disposition que de façon limitée et à 
l'échelle régionale, pour des produits comme les asperges, 
les pêches et les tomates. 

Le 12 ao0t 1992, le Canada, le Mexique et les États-Unis 
s'entendaient sur un Accord de libre-échange nord-américain 
(ALENA). Lorsqu'il aura été ratifié par chacun des trois pays, 
cet accord entrera en vigueur le 1 er janvier 1994. L'ALENA 
permettra d'abolir graduellement les tarifs sur les exportations 
canadiennes destinées au Mexique. La majorité d'entre eux 
seront éliminés en dix ans, les autres en quinze ans. L'ALENA 
abolira également la plupart des conditions d'octroi de licences 
d'importations mexicaines et élargira l'accès aux principaux 
marchés publics du gouvernement mexicain. Il rendra les pro-
cédures douanières plus rationnelles, plus précises et moins 
sujettes à une interprétation unilatérale. Enfin, la politique du 
Mexique en matière d'investissements sera libéralisée, ce qui 
ouvrira la porte aux investisseurs canadiens. 

Pour certains fruits ou légumes frais ou semi-transformés 
importés du Mexique, un mécanisme de protection d'une 
durée de dix ans, sous forme de quotas, sera en vigueur. 
Ainsi une fois les quotas dépassés, le tarif de la nation la plus 
favorisée sera imposé. Les produits visés sont : les oignons 
verts, les tomates et les concombres frais; les choux-fleurs 
et les brocolis surgelés; la pâte de tomates. 
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Des articles supplémentaires de l'ALENA libéraliseront 
le commerce dans des domaines comme le transport par voie 
de terre et d'autres secteurs de services. L'ALENA est le pre-
mier accord commercial comportant des dispositions visant 
la protection des droits à la propriété intellectuelle. Il clarifie 
aussi les règlements touchant le contenu nord-américain et 
empêche les responsables américains et canadiens des règle-
ments en matière d'énergie de briser leurs contrats. L'entente 
améliore les mécanismes de règlement des différends con-
tenus dans l'ALE et réduit le recours aux normes en tant 
qu'obstacles au commerce. L'ALENA prolonge de deux ans 
l'utilisation des régimes de remboursement à l'exportation 
des droits d'entrée, reportant à 1996 la date d'élimination 
prévue par l'ALE. Ce régime fera ensuite place à un système 
de remboursement permanent. 

Facteurs technologiques 
En général, les conserveries canadiennes utilisent une 

technologie déjà disponible, mais qui doit être adaptée aux 
besoins particuliers des fabricants. Lorsqu'une entreprise 
rénove ses installations, elle modernise habituellement son 
équipement afin d'intensifier la productivité ou le contrôle de 
la qualité des produits. Les techniques de surgélation font 
appel à une technologie récente qui entraîne une modernisa-
tion plus avancée des installations que dans les conserveries. 
Le matériel des usines canadiennes est généralement équiva-
lent sur le plan technique à celui des États-Unis et des pays 
européens, bien que les installations canadiennes soient en 
général de moindre envergure. 

Une bonne partie du matériel utilisé pour la transfor-
mation des aliments ou l'entreposage des produits finis est 
construit en Europe ou aux États-Unis. Ces pays en font la 
démonstration dans les foires commerciales. La technologie 
de pointe se retrouve plutôt dans les nouveaux procédés ou le 
nouveau matériel d'emballage, les systèmes efficaces de con-
trôle des procédés, les systèmes automatisés de distribution 
ou la mise au point de nouveaux produits. Les filiales de multi-
nationales ne font généralement pas beaucoup de recherche et 
de développement (R.-D.) au Canada, mais leurs liens étroits 
avec les sociétés mères leur donnent accès aux toutes dernières 
innovations et aux nouveaux produits. Les chefs de file des 
multinationales canadiennes, comme McCain Foods, font au 
Canada une bonne partie de leur R.-D. sur la transformation 
des aliments. 

La mise au point et l'utilisation de nouveau matériel et de 
nouvelles méthodes d'emballage comme l'emballage aseptique 
ou celui sous vide compensé ont accru la qualité et la com-
modité de certains aliments et boissons. Ces progrès tech-
niques permettront d'améliorer les perspectives de croissance 
de certaines gammes de produits comme les jus de fruits, les 
légumes entiers, les sauces et les soupes. 

Évolution du milieu 

L'industrie sort actuellement d'une période de rationali-
sation accélérée. La plupart des sociétés établissent de nou-
veaux objectifs en réaction à la mondialisation des marchés, 
à l'ALE, aux pressions des détaillants, à l'évolution démo-
graphique et aux nouvelles préférences des consommateurs. 

Un bon nombre de grandes multinationales consolide 
leurs activités ou abandonne des domaines considérés comme 
‹‹ secondaires » en vue de faire des économies d'échelle ou 
de se spécialiser davantage pour mieux affronter la concur-
rence, sur le marché nord-américain, des usines américaines 
situées à proximité. Certaines entreprises canadiennes tentent 
de tirer parti de la polyvalence traditionnelle des usines cana-
diennes pour fabriquer de plus petits lots de produits moins 
en demande sur l'ensemble du marché nord-américain. D'autres 
s'efforcent de se tailler une place de choix en orientant la 
commercialisation de leurs produits sur les groupes de con-
sommateurs ou les acheteurs industriels comme les services 
de restauration. Les fournisseurs de produits frais (par l'inter-
médiaire des offices de commercialisation) et de matériel 
d'emballage collaborent étroitement avec les entreprises de 
transformation des aliments afin de réduire les coûts. 

Bien des entreprises qui étaient à peine rentables et 
n'avaient pas rénové leurs usines ni leur matériel ont été for- 
cées de fermer leurs portes en raison de l'augmentation de la 
concurrence. Aussi, de nombreuses entreprises de moyenne 
ou grande envergure ont-elles mis sur pied des systèmes de 

qualité totale «afin d'accroître la productivité et de favoriser 
l'innovation dans le milieu de travail. 

Les profits de cette industrie ont toujours été supérieurs 
à ceux de l'industrie de l'alimentation et de l'ensemble du 
secteur de la fabrication. Toutefois, l'on remarque de plus en 
plus de pressions de la part des chaînes d'épicerie au détail 
et de grandes coopératives d'achat, dont la concentration de 
la propriété est considérée comme très élevée au Canada. En 
effet, ces établissement affrontent eux-mêmes la concurrence 
des entrepôts-clubs qui vendent de grandes quantités de 
produits à des prix inférieurs. Afin d'attirer l'attention des con-
sommateurs, les épiciers détaillants encouragent la commer-
cialisation d'une gamme de nouveaux produits, comme les 
sauces, les confitures, les soupes et les produits surgelés. 
Dans certains cas, ils s'approvisionnent à l'étranger ou font 
préparer ces produits selon leurs propres recettes, pour leurs 
propres marques. Étant donné que les détaillants imposent 
des droits élevés sur l'étalage des nouveaux produits, le ren-
dement de ces produits doit être supérieur. En outre, la néces-
sité d'accorder des remises au titre des promotions spéciales 
vient également gruger la marge de profits des entreprises de 
transformation de fruits et de légumes. Enfin ajoutons que les 
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détaillants insistent pour que leurs fournisseurs utilisent le 
transfert électronique de données. 

L'emballage est pour des raisons écologiques la préoc-
cupation majeure à laquelle devra faire face l'industrie dans 
les années 1990. Cette dernière se prépare à respecter les 
conditions et les délais fixés dans le Protocole national sur 
l'emballage, des lignes directrices d'application volontaire 
émises par le Conseil canadien des ministres de l'environne-
ment. Le Protocole prévoit la réduction, d'ici l'an 2000, de la 
moitié des emballages mis au rebut, l'année-repère étant 1988. 
La plupart des entreprises de transformation cherchent des 
façons viables d'appliquer le principe de la réduction, de la 
réutilisation et du recyclage à leurs activités et à leurs produits. 
Un grand nombre d'entre elles effectue actuellement des ana-
lyses environnementales de leurs usines. Le matériel d'embal-
lage traditionnel — boîtes de conserve et contenants en 
verre — n'est pas perçu de façon aussi négative que certaines 
nouvelles formes d'emballage comme les produits multicouches 
utilisés pour l'emballage aseptique. 

Tableau 1  —  Comparaison des coûts de production des 
horticulteurs, selon le produit et la région, 1989 

($ CAN/tonne) 

Écartsa 

Coût 	Transport 	Tarifs 	Coût 
redressé 

104 	0 	0 	104 

120 	10 	10 	140 

113 	0 	o 	113 
98 	18 	11 	127 

384 	O 	0 	384 
326 	34 	37 	397 

moyen 

Pommes de terre 
Nouveau-Brunswick 
Maine 

Tomates 
Ontario 
Ohio 

Pois 
Ontario 
Wisconsin 

Évaluation de la compétitivité 
Haricots 

Québec 	 182 
Wisconsin 	 211  

0 	182 
25 	13 	249 

Les pressions exercées par les concurrents au sein des 
industries primaires et de transformation des fruits et des 
légumes avaient conduit le gouvernement fédéral à accepter la 
demande de l'industrie de mener une enquête. En février 1992, 
le Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) a publié 
le rapport de cette enquête sur la compétitivité des industries 
des fruits et des légumes frais et transformés. D'une durée de 
18 mois, cette enquête, la première du genre effectuée par le 
TCCE, visait, conformément à la demande des industries, à 
étudier les différences dans la structure des coûts entre les 
entreprises canadiennes et les entreprises américaines. Le rap- 
port concluait que la compétitivité des producteurs canadiens, 
par rapport aux producteurs américains, variait selon le produit 
et la région (tableau 1). Les coûts des producteurs ont une 
incidence sur ceux des produits frais vendus aux entreprises 
de transformation ainsi que sur les coûts de transport et cer- 
tains coûts de transformation. Le tableau 2 montre que les 
entreprises canadiennes possèdent un avantage, par rapport 
à leurs concurrentes américaines, pour certains produits, 
comme les haricots en conserve ou les haricots surgelés 
vendus sur le marché canadien. 

Bon nombre de grandes entreprises ont rationalisé leurs 
activités ou sont en train de le faire pour mieux affronter la 
concurrence dans les années 1990. Les fermetures d'usines 
ou de chaînes de production touchent surtout les petites et 
moyennes entreprises dont les produits sont particulièrement 
sensibles aux fluctuations des prix. De plus, les moyennes et 
les grandes entreprises de transformation de base de légumes 

Maïs 
Ontario 
Wisconsin 

Pommes 
Colombie-Britannique 
Washington 
Ontario 
New York 

604 	0 	o 	604 
228 	36 	20 	284 

556 	0 	0 	556 
212 	34 	19 	265 

aLes facteurs d'ajustement donnent une approximation de l'effet des frais de 
transport et des tarifs douaniers sur le coût f.-à-b. des produits américains 
transformés et livrés dans la province canadienne concurrente, d'après les 
données fournies par Price Waterhouse. 

Source : Price Waterhouse et le TCCE cités dans Une enquête sur la 
compétitivité de l'industrie canadienne des fruits et légumes frais 
et conditionnés, TCCE, Ottawa, Approvisionnements et Services 
Canada, décembre 1991, p. 212, 

78 	0 	0 	78 
75 	6 	8 	89 

224 	o 	0 	224 
201 	25 	17 	243 
208 	o 	0 	208 
211 	25 	17 	253 

Pêches 
Ontario 
Californie 

Poires 
Ontario 
Washington 



États- 
Unis 

Canada 

(S CAN) ($ CAN) 

85  

10,0 

2,3  

Tableau 2 - Comparaison' du coût après livraison au Canada 
pour certains fruits et légumes transformés 

Coûts et 	Coûts et 
avantages avantages 
canadiens américains 

(°/0) 

Transformation - autre que surgélation 

Pois en conserve 12,30 11,26 
(24 boites de 14 oz 
ou 398 mL) 

Haricots en conserve 	9,18 	9,65 	5,1 
(24 boîtes de 14 oz 
ou 398 mL) 

Maïs en conserve 	10,80 	9,72 
(24 boîtes de 14 oz 
ou 398 mL) 

Croustilles 
(sac de 200 g) 

Pâte de tomates 
(par livre ou 454 g) 

Jus de pommes 
(12 boîtes de 4807 
ou 1,36 L) 

Compote de pommes 	11,20 	11,92 
(24 boîtes de 1407 
ou 398 mL) 

Transformation - surgélation 

Pois surgelés 	 14,54 	13,83 
(12 paquets de 1 kg) 

Haricots surgelés 	12,29 	14,83 
(12 paquets de 1 kg) 

Maïs surgelés 	12,89 	12,21 	 5,3 
(12 paquets de 1 kg) 

Pommes de terre 	8,87 	11,50 	29,7 
frites surgelées 
(6 sacs de 5 lb. ou 2,27 kg) 

aPrix américains (incluant les coûts de transport et les tarifs imposé au 
Canada) par rapport aux prix canadiens. 

Source Price Waterhouse et le TCCE cités dans Une enquête surfa 
compétitivité de l'industrie canadienne des fruits et légumes frais 
et conditionnés, TCCE, Ottawa, Approvisionnements et Services 
Canada, décembre 1991, p. 214. 

peuvent s'attendre à une hausse de la concurrence sur le plan 
des prix. Cependant, il est encourageant de constater que les 
horticulteurs, les entreprises de transformation et d'autres 
fournisseurs sont disposés à collaborer pour diminuer les 
coûts et accroître la productivité afin d'affronter cette concur-
rence accrue. D'autres entreprises devront peut-être se 
spécialiser dans la fabrication de produits pour lesquels 
elles peuvent s'approvisionner en fruits et en légumes frais 
au Canada à des prix concurrentiels. 

Certaines entreprises orientent leur production et leurs 
plans de commercialisation vers des marchés plus spécialisés. 
L'aménagement d'usines modernes équipées de matériel de 
pointe devrait accroître la production et l'exportation de produits 
surgelés, en particulier les pommes de terre surgelées. En 
général, l'industrie a reconnu qu'elle devait accroître sa pro-
ductivité si elle voulait faire face à ses compétiteurs américains. 
À cette fin, les moyennes et les grandes entreprises investis-
sent dans la technologie, la formation du personnel et le 
perfectionnement de la gestion. 

Pour plus de renseignements sur ce dossier, 
s'adresser à la 

	

0,64 	0,69 	7,8 

	

0,44 	0,43 

	

9,70 	11,13 	147  

Direction générale des produits alimentaires 
6,4 	 Industrie, Sciences et Technologie Canada 

Objet : Transformation des fruits et des légumes 
235, rue Queen 
OTTAWA (Ontario) 

4,9 	 K1A OH5 
Tél. : (613) 954-2918 

20,7 	 Télécopieur.' (613) 941-3776 



11n7./...etoe•I 

PRINCIPALES STATISTIQUES a 

1973b 	1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988 	1989 	1990 	1991 

Établissements 241 	217 	224 	222 	222 	214 	227 	226 	225d 	n.d. 

Emploi 	 18 886 	16 796 	17 728 	17 287 	17 070 	17 702 	17 824 	18 127 	17900d 	n.d. 

Expéditions 
(millions de $) 	 716 	2 103 	2 259 	2 357 	2 602 	2 841 	3 067 	3 083 	3 337° 	3 320° 

(millions de $ constants de 1988) 2 351 	2 582 	2 666 	2 697 	2 907 	3 019 	3 067 	2 997 	3 252 	3 206 

PIB,  
(millions de $ constants de 1986) 715,6 	810,9 	878,9 	865,7 	968,1 	1024,6 	1071,5 	1095,1 	1177,9 	1 000,6 

aPour les établissements, l'emploi et les expéditions, voir Fruits et légumes en boîtes et congelés, no 32-011 au catalogue de Statistique Canada, mensuel, 
CTI 1031 (Conserveries de fruits et de légumes) et CTI 1032 (Industrie des fruits et légumes congelés). 

oLes données de 1973 ne sont pas parfaitement comparables à celles des autres années, parce que la définition de l'industrie a été modifiée lors de la publication 
de la version révisée de la Classification type des industries, 1980, no 12-501 au catalogue de Statistique Canada. 

, Voir Produit intérieur brut par industrie, no 15-001 au catalogue de Statistique Canada, mensuel. 

dEstimations d'ISTC, selon une étude de l'industrie effectuée par Statistique Canada. 

eEstimations de la base donnée du Système canadien d'information socio-économique (CANSIM) de Statistique Canada. 

n.d. : non disponible 

STATISTIQUES COMMERCIALES 
1973e 	1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988 d 	1989d 	1990d 	1991d 

Exportationse 
(millions de $) 	 44 	164 	186 	178 	223 	274 	286 	243 	228 	216 

(millions de $ constants de 1998) 144 	201 	220 	204 	249 	291 	286 	236 	220 	209 

Expéditions intérieures 
(millions de $) 	 672 	1 939 	2 073 	2 179 	2 379 	2 567 	2 781 	2 840 	3 143 	3 104 
(millions de $ constants de 1988) 2 207 	2 381 	2 446 	2 493 	2 658 	2 728 	2 781 	2 761 	3 032 	2 997 

Importations,  
(millions de $) 	 207 	595 	706 	702 	693 	682 	787 	810 	894 	936 
(millions de $ constants de 1988) 680 	731 	833 	803 	774 	725 	787 	787 	862 	929 

Marché canadien 
(millions de $) 	 879 	2 534 	2 779 	2 881 	3 072 	3 249 	3 568 	3 650 	4 037 	4 040 

	

(millions de $ constants de 1988) 2 887 	3 112 	3 279 	3 296 	3 432 	3 453 	3 568 	3 548 	3 894 	3 926 

Exportations (% des expéditions) 	6,1 	7,8 	8,2 	7,6 	8,6 	9,6 	9,3 	7,9 	6,8 	6,5 

	

Importations (% du marché canadien) 23,5 	23,5 	25,4 	24,4 	22,6 	21,0 	22,0 	22,2 	22,1 	23,2 

ales données de 1973 ne sont pas parfaitement comparables à celles des autres années, parce que la définition de l'industrie a été modifiée lors de la publication 
de la version révisée de la Classification type des industries, 1980, no 12-501 au catalogue de Statistique Canada. 

oVoir Exportations par marchandise, no 65-004 au catalogue de Statistique Canada, mensuel. 

, Voir Importations par marchandise, no 65-007 au catalogue de Statistique Canada, mensuel. 

dll importe de noter que les données de 1988 et des années ultérieures se fondent sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises 
(SH). Avant 1988, les données sur les expéditions, les exportations et les importations étaient classifiées selon la Classification des produits industriels (CPI), 
la Classification des marchandises d'exportation (CME), et le Code de la classification canadienne pour le commerce international (CCCCI), respectivement. Bien 
que les données soient présentées comme une série chronologique, nous rappelons que le SH et les codes de classification précédents ne sont pas entièrement 
compatibles. Ainsi, les données de 1988 et des années ultérieures ne traduisent pas seulement les variations des tendances des expéditions, des importations et des 
exportations, mais aussi le changement de système de classification. Il est donc impossible d'évaluer avec précision la part respective de chacun de ces deux facteurs. 



États-Unis 

Communauté européenne 

Asie 

Autres pays 

États-Unis 

Communauté européenne 

Mie 

Autres pays 

Ontario Québec Atlantique 

n.d. Emploi (% du total) 

• ROVENANCE DES IMPORTATIONS  8  ro de la valeur totale) 

	

1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988b 	1989h 	1990h 	1991 b  

	

49 	45 	43 	42 	ao 	45 	45 	49 	51 

	

7 	7 	5 	7 	6 	13 	14 	11 	10 

	

5 	5 	5 	5 	8 	12 	12 	10 	12 

	

39 	43 	47 	46 	46 	30 	29 	30 	27 

aVoir Importations par marchandise, no 65-007 au catalogue de Statistique Canada, mensuel. 
bBien que les données soient présentées comme une série chronologique, nous rappelons que le SH et les codes de classification précédents ne sont pas 
entièrement compatibles. Ainsi les données de 1988 et des années ultérieures ne traduisent pas seulement les variations des tendances des importations, 
mais aussi le changement de système de classification. 

I ESTINATION DES EXPORTATIONS  a ro de la 

	

1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988b 	1989b 	1990b 	1991 b  

	

40 	ao 	50 	50 	43 	55 	55 	58 	59 

	

33 	34 	26 	 . 	27 	30 	18 	15 	23 	22 

	

6 	6 	5 	6 	8 	9 	13 	8 	9 

	

21 	20 	19 	17 	19 	18 	17 	11 	10 

°Voir Exportations par marchandise, no 65-004 au catalogue de Statistique Canada, mensuel. 
bBien que les données soient présentées comme une série chronologique, nous rappelons que le SH et les codes de classification précédents ne sont pas 
entièrement compatibles. Ainsi les données de 1988 et des années ultérieures ne traduisent pas seulement les variations des tendances des exportations, 
mais aussi le changement de système de classification. 

'  ÉPARTITION RÉGIONALEa (moyenne de la période 1986-1988) 
Prairies 	Colombie-Britannique 

8 	 28 	 41 	 6 	 17 

16 	 51 	 n.d. 	 9 

Expéditions (% du total) 	 n.d. 	 14 	 57 	 n.d. 	 8 

aVoir Fruits et légumes en boîtes et congelés, no 32-011 au catalogue de Statistique Canada, mensuel, Cil 1031 (Conserveries de fruits et de légumes) 
et Cil  1032 (Industrie des fruits et légumes congelés). 

n.d. : non disponible 
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ASSOCIATIONS DE L'INDUSTRIE 

Association des fruiticulteurs et des maraîchers de l'Ontario 
355, chemin Elmira nord, bloc 103 
GUELPH (Ontario) 
N1K 1S5 
Tél. : (519) 763-6160 
Télécopieur: (519) 763-6604 

Association des manufacturiers de produits alimentaires du Québec 
Édifice de Bleury 
200, rue MacDonald, bureau 304 
SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU (Québec) 
J3B 8J6 
Tél. (514) 349-1521 
Télécopieur: (514) 349-6923 

B.C. Food Processors Association 
1100, rue Melville, bureau 1330 
VANCOUVER (Colombie-Britannique) 
V6E 4A6 
Tél. : (604) 685-8131 
Télécopieur: (604) 685-9623 

Fabricants canadiens de produits alimentaires 
885, chemin Don Mills, bureau 301 
DON MILLS (Ontario) 
M3C 1V9 
Tél. : (416) 510-8024 
Télécopieur: (416) 510-8043 

Institut des aliments du Canada 
1600, rue Scott, bureau 415 
OTTAWA (Ontario) 
K1Y 4N7 
Tél. : (613) 722-1000 
Télécopieur: (613) 722-1404 

Ontario Food Processors Association 
6533, chemin Mississauga, bloc C 
MISSISSAUGA (Ontario) 
L5N 1A6 
Tél. : (416) 821-2321 
Télécopieur: (416) 821-9702 

Imprimé sur du papier contenant des fibres recyclées. 


